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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne s’est réunie le 12 mai 2022. L’ordre
du jour comportait, notamment, l’avis complémentaire sur le projet de révision du plan local d’urbanisme
du Pertre (35), dans sa version délibérée par le conseil municipal le 20 janvier 2022.

La précédente version du projet  de révision du PLU, arrêté le 14 novembre 2019, avait fait  l’objet d’un
premier avis de la MRAe n°2020AB38 du 25 juin 2020.

Étaient  présents  et  ont  délibéré  collégialement :  Florence  Castel,  Alain  Even,  Chantal  Gascuel,  Antoine
Pichon et Philippe Viroulaud.

En application de l’article  8 du référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des MRAe
approuvé par l’arrêté du 11 août 2020, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son
impartialité dans le présent avis.

* *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Bretagne a été
saisie par la commune du Pertre pour avis de la MRAe, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant
été reçues le 16 février 2022.

Cette  saisine  étant  conforme  aux  dispositions  de  l’article R. 104-21  du  code  de  l’urbanisme  relatif  à
l’autorité  environnementale  prévue  à  l’article  L.  104-6  du  même  code,  il  en  a  été  accusé  réception.
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  104-24  du  code  de  l’urbanisme,  la  DREAL  de  Bretagne
agissant pour le compte de la MRAe a consulté l’agence régionale de santé.  La MRAe Bretagne a pris en
compte, dans son avis, sa réponse en date du 23 mars 2022.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL de Bretagne, et après en avoir délibéré, la MRAe rend
l’avis qui suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la  personne
responsable et du public.

Cet  avis  porte  sur  la  qualité  du  rapport  restituant  l’évaluation environnementale  et  sur  la  prise  en
compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise à permettre d’améliorer sa conception, ainsi
que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne
lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation du
public.
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Synthèse de l’avis complémentaire à l’avis de la MRAe
n°2020AB38 du 25 juin 2020

Par  délibération  du  14  novembre  2019,  la  commune du  Pertre (Ille-et-Vilaine) a  arrêté  son  projet  de
révision du plan local d’urbanisme (PLU).

Cette première version a fait l’objet d’un avis défavorable des services de l’État et d’un avis de l’autorité
environnementale (Ae). Il a été recommandé de reconsidérer l’ambition du projet en prenant mieux en
compte les incidences sur l’environnement et en mettant en œuvre la démarche d’évitement, de réduction
et, le cas échéant, de compensation pour les enjeux importants.

À la suite de ces avis, la commune présente un nouveau projet de révision du PLU, arrêté le 20  janvier
2022.

Le présent avis est un avis complémentaire à l’avis rendu par la MRAe le 25 juin 2020 (voir annexe) sur la
révision du PLU, au regard des modifications apportées.

Les modifications portent principalement sur une diminution de l’artificialisation des sols, en diminuant de
40 % environ la consommation foncière (de 13,4 ha à 7,8 ha). Un meilleur séquençage de l’urbanisation des
zones à vocation d’habitat au regard de leur localisation (proximité du bourg) et la suppression d’une zone
d’activités économiques dans un secteur environnemental sensible (forêt du Pertre) sont proposés.

Le  projet  s’inscrit donc  dans  une  meilleure  prise  en  compte  des  enjeux  environnementaux,
principalement  à  travers  la  réduction  des  surfaces  à  urbaniser  qui  apparaissaient  largement
surdimensionnées. Pour autant, il ne répond pas suffisamment aux observations formulées par la MRAe
dans son avis initial.

Le  projet  de  PLU  envisage  plusieurs  scénarios,  mais  n’expose  ni  les incidences  environnementales  de
chacun ni les raisons argumentées ayant conduit à la solution retenue au regard des objectifs de protection
de  l’environnement. A  minima,  une  comparaison  des  scénarios  n°2  et  n°4  (+0,4 %  et  +0,8 %,
respectivement, de croissance démographique par an)  permettrait à la commune de justifier les choix
effectués  et  de montrer  lequel  constitue le  meilleur  compromis  entre son projet  et  les  objectifs  de
préservation de l’environnement. L’extension de l’urbanisation découle de la croissance démographique
envisagée et génère une artificialisation qui reste significative. La faible utilisation persistante des leviers
que sont  la  densification et  le  renouvellement  urbain n’est  pas  justifiée dans le  dossier,  alors  qu’ils
permettraient de limiter davantage les extensions urbaines.

Par ailleurs, le nombre de logements prévus manque de justification et semble incohérent par rapport au
précédent projet. Malgré  la  forte  diminution d’habitants  supplémentaires,  la  production de logements
prévue dans le nouveau scénario ne baisse que de 30 logements sur les 130 prévus initialement.

Les  thématiques  de  la  disponibilité  de  l’eau  potable,  de  la  gestion des  eaux  usées, du  changement
climatique et de la mobilité n’ont pas été davantage prises en compte dans le nouveau projet de PLU.

L’ensemble  des observations et  recommandations de l’Ae figure dans l’avis  complémentaire détaillé  ci-
après.
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Avis complémentaire détaillé

 1 Contexte et présentation du projet de révision du PLU

 1.1 Contexte et présentation du territoire

À l’extrême est du département d’Ille-et-Vilaine, la commune du Pertre (1 385 habitants1) fait partie de la
Communauté d’agglomération de Vitré Communauté. Elle constitue un pôle relais à l’échelle du schéma de
cohérence  territoriale (SCoT) du pays de Vitré. Située en limite de la Mayenne, le bourg du Pertre est
imbriqué avec celui de la commune voisine de Saint-Cyr-le-Gravelais (53) formant ainsi une conurbation.
Les deux communes ont mis en place de nombreuses synergies en matière de gestion des équipements. Le
tiers du territoire communal d’une superficie totale de 43,63 km² est recouvert par la forêt du Pertre.

Par délibération du 14 novembre 2019, la commune du Pertre a arrêté son projet de révision du plan local
d’urbanisme (PLU). Cette première version a fait l’objet d’un avis défavorable des services de l’État. Elle a
amené l’autorité environnementale (Ae), dans son avis n°2020AB38 du 25 juin 20202 à recommander :

• de reconsidérer l’ambition et les conditions de développement de la commune en prenant mieux
en  compte  les  incidences  du  projet  sur  l’environnement,  en  tenant  compte  notamment  des
objectifs nationaux et régionaux fixés en matière de réduction de l’artificialisation des sols ;

• de mettre en œuvre une démarche d’évitement, de réduction et, si nécessaire, de compensation
(ERC)  des  incidences  négatives  du  projet,  en  présentant  des  options  alternatives  crédibles
permettant de justifier les choix retenus ;

• d’intégrer dans l’analyse, outre la consommation d’espace et la préservation des sols, l’ensemble
des enjeux environnementaux associés au PLU, dont la qualité paysagère, la trame verte et bleue,
la qualité de l’eau et la ressource en eau, la transition énergétique…

Par ailleurs, le projet de PLU s’appuie sur les fortes synergies existantes entre les communes du Pertre et de
Saint-Cyr-le-Gravelais dans l’ensemble urbain ainsi constitué pour conforter son rôle de pôle relais. L’Ae a
souligné, dans son premier avis, qu’une approche supra et intercommunale aurait permis d’apporter de la
cohérence dans les choix effectués et dans la prise en compte de l’environnement.

La commune présente un nouveau projet de révision du PLU, arrêté le 20 janvier 2022. Le présent avis est
un avis complémentaire à celui rendu par la MRAe le 25 juin 2020 sur la première version du projet.  Il
traite des thématiques et des sujets ayant fait l’objet de recommandations dans le premier avis.

 1.2 Présentation du projet de révision du PLU

La projection démographique est ramenée à +0,8 % de croissance  par an, contre +1,4 % par an dans la
première version du projet, faisant ainsi passer le nombre d’habitants supplémentaires de 256 à 140 sur la
durée du PLU. Malgré la forte diminution d’habitants supplémentaires, la production de logements prévue
dans  le  nouveau  scénario  ne  baisse  que  de  30  logements  sur  les  130  prévus  initialement.  Les  zones

1 Source INSEE 2018.

2 http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/7829_plu_le_pertre_2020ab38_publie.pdf   
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d’ouverture à l’urbanisation sont réduites, fortement pour celles consacrées à l’habitat (de 6,9 ha à 3,8 ha)
et dans une moindre mesure pour celles destinées aux activités économiques (6,5 ha à 4 ha).

En réduisant  de 40 % environ la  consommation foncière,  le  nouveau projet  entraîne une diminution
importante de la consommation d’espaces agro-naturels (de 13,4 ha à 7,8 ha).

La zone à vocation d’habitat à urbaniser à long terme jouxtant le centre bourg (secteur de la route de Saint-
Cyr) a été redéfinie en zone à urbaniser à court terme à la place du secteur du Chardonneret, plus éloigné
du bourg, qui est classé en urbanisation à long terme.

La  création  de  la  zone  d’activités  économiques  (secteur  du  Breil)  qui  présentait  des  enjeux
environnementaux notables a été supprimée.

Comparaison entre les zones à urbaniser identifiées aux projets de PLU arrêtés le 12/11/2019 (plan à
gauche) et le 27/07/2021 (plan à droite) (source : dossier)

Le nouveau projet diminue donc sensiblement les surfaces de zones à urbaniser, notamment au travers de
la suppression d’un projet de zone d’activités (2,5 ha) et  la réduction de près de la moitié des surfaces
consacrées à habitat. En réduisant l’artificialisation des sols initialement programmée, le nouveau projet
de révision du PLU s’inscrit dans une meilleure prise en compte de l’enjeu de sobriété foncière.
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En revanche,  malgré les remarques et recommandations formulées par l’Ae sur la prise en compte des
autres thématiques environnementales – en particulier l’approvisionnement en  eau potable, la gestion
des eaux usées, la protection de la biodiversité3, ou encore les conséquences du changement climatique
et la mobilité – l’évaluation du nouveau projet de PLU ne présente pas d’amélioration significative.

 1.3 Principaux  enjeux  environnementaux  du  projet  de  révision  du  PLU
identifiés par l’Ae

Au regard des sensibilités environnementales du territoire, des grandes priorités nationales  et régionales
(transition énergétique,  lutte contre  l’artificialisation des  sols et  préservation de la  biodiversité)  et  des
caractéristiques  du  projet  de  révision  du  PLU,  l’Ae identifie  les  principaux  enjeux  environnementaux
suivants :

• limiter  la  consommation  de  sols,  d’espaces  naturels  et  l’extension  urbaine  en  privilégiant  le
renouvellement urbain et la densification,

• préserver l’environnement naturel de la commune particulièrement sur :
° les milieux aquatiques (tension sur la ressource en eau, dégradation de la qualité des masses 
d’eau),
° la trame verte et bleue (présence d’un réservoir régional de biodiversité avec des forts niveaux
de connexion (y compris avec la commune de la Brûlatte en Mayenne) revêtant une importance
particulière à l’échelle régionale).

La commune doit également tenir compte dans son PLU des enjeux de maîtrise du risque d ’inondation,
d’organisation  des  déplacements  et  de  contribution  à  l’atténuation  et  à  l’adaptation  au  changement
climatique.

 2 Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte
de l’environnement

 2.1 Dimensionnement du projet et justification des choix

Avec une prévision de croissance moindre et une diminution des surfaces à vocation économique, le projet
réduit  de  40 % environ  la  consommation d’espaces  agro-naturels.  Les  zones  d’extension  se  situent  en
périphérie du bourg et dans la continuité des espaces actuellement urbanisés, ce choix étant justifié par
l’analyse de plusieurs thématiques4. Cette analyse comparative a permis de retenir deux secteurs ayant le
moins d’impact sur l’environnement. La zone à vocation d’habitat à urbaniser à long terme jouxtant le
centre bourg (route de Saint-Cyr a été redéfinie en zone à urbaniser à court terme, à la place du secteur du
Chardonneret, mettant ainsi en priorité l’urbanisation à proximité du bourg.

L’Ae souligne  les  réelles  avancées  du  projet  sur  la  préservation de l’environnement.  Toutefois,  il  ne
répond pas de façon complète aux observations formulées dans son avis initial. Des faiblesses constatées
dans le précédent projet subsistent.

Le  projet  mise  encore  sur  un  développement  du  territoire  important  et  supérieur  aux  tendances
démographiques observées :

3 L’analyse  fonctionnelle  des  milieux  naturels  sur  le  plan  écologique  pourtant  indispensable  n’est  toujours  pas
réalisée.

4 Agriculture, environnement, risques et nuisances, paysages et déplacement.
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• Sur les  quatre  scénarios  de croissance alternatifs  proposés,  la  commune retient  de nouveau le  plus
ambitieux en termes de développement du territoire (0,8 %), alors que la variation annuelle moyenne de
la population observée par l’INSEE entre 2013 et 2018 a été négative (- 0,4 %). Ce choix est fait sans
justification. Les autres scénarios présentés dans le dossier ne sont pas étudiés et analysés au regard
de l’environnement ; leurs incidences ne sont donc pas évaluées. Les choix effectués ne sont ainsi pas
justifiés,  au regard des  objectifs  de préservation de l’environnement.  Par exemple,  le  scénario  n°2
évoqué dans le  rapport  de présentation, fondé sur une hypothèse  de croissance démographique de
0,4 %,  serait  plus  en  phase  avec  les  tendances  observées.  Il  entraînerait  des  impacts  sur  la
consommation des sols moins importants que l’hypothèse retenue dans le projet présenté. Le rapport
de présentation devrait donc a minima développer ce scénario, en précisant le nombre de logements
induits et les surfaces réellement nécessaires pour satisfaire ses objectifs ; ce scénario pourrait alors
faire  partie  des  solutions  à  étudier  et  à  comparer  du  point  de  vue  de  leurs  incidences  sur
l’environnement.

• Pour justifier l’importance du projet de développement, la commune ne fait toujours aucun lien avec la
commune  de  Saint-Cyr-le-Gravelais  alors  qu’elle  s’appuie  sur  l’ensemble  urbain  ainsi  constitué  pour
conforter  son  rôle  de  pôle  relais.  Les  deux  communes  partagent  et  développent  d’importantes
collaborations  dont  notamment  la  mutualisation  d’équipements  publics  (écoles,  assainissement,
alimentation en eau potable…).

Le dossier ne justifie pas suffisamment la faible mobilisation des leviers qui permettraient de limiter les
extensions urbaines, que sont la densification et le renouvellement urbain :

• Les  densités  moyennes de construction prévues,  relativement  faibles  (17 logements/ha  en moyenne
globale, seulement  15 logements/ha sur  les  surfaces  en extension)  et  la  reconquête  de  logements
vacants  (10  sur  62  logements)  n’ont  pas  évolué. Par  exemple,  l’orientation  d’aménagement  et  de
programmation (OAP) du secteur Saint-Cyr en extension d’urbanisation et jouxtant le centre-bourg ne
prévoit que 15 logements par hectare. Actuellement 60 % de la production de logements est prévue en
extension de l’urbanisation. L’application de densités préconisées (au moins 20 logements à l’hectare5)
en  s’appuyant  sur  une  réflexion  de  nouvelle  forme  urbaine et  la  mobilisation  plus  grande  des
logements vacants permettraient de réduire de façon importante la consommation d’espaces agro-
naturels.

Concernant la production de logements :

Le projet présenté prévoit la production de 100 nouveaux logements pour 140 habitants supplémentaires
alors  que  le  précédent  projet  prévoyait  130  logements  pour  250  habitants  supplémentaires.  Cette
planification de l’habitat, surprenante à première vue, n’est pas expliquée dans le rapport de présentation
(calcul  non  explicité).  Une  démonstration  détaillée  de  tous  les  éléments  prospectifs  (desserrement,
renouvellement6, point mort7) devra être ajoutée au dossier, en explicitant également précisément le type
de logements prévus (habitat collectif, social…).

L’analyse du scénario fondé sur une hypothèse de croissance démographique de 0,4  % (précisant le nombre
de  logements  induits  et  les  surfaces  réellement  nécessaires),  la  justification complète  des  besoins  en
logements  et  la  mise  en  œuvre  des  leviers  pour  limiter  les  extensions  urbaines  permettraient  à  la
commune de justifier les choix effectués, dans une recherche de meilleur compromis entre son projet et
les objectifs de préservation de l’environnement.

5 Objectif figurant dans le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
(SRADDET) de Bretagne approuvé le 16 mars 2021.

6 Le calcul de la variation du nombre de résidences principales et le taux de renouvellement s’estiment en observant
les tendances passées tout  en prenant en compte d’éventuels projets connus par la collectivité (par exemple
démolition de logements vétustes).

7 Desserrement des ménages + renouvellement – variation résidences principales.
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l’Ae recommande, en vue de maîtriser davantage la consommation de sols et d’espaces :

• de renforcer  l’évaluation environnementale  du  projet  par  l’analyse des scénarios  alternatifs,  en
particulier  le  scénario  n°2  pour  justifier  davantage  ses  choix  au  regard  des  incidences  sur
l’environnement ;

• de présenter un bilan complet de la production de logements prévue et de clarifier l’articulation de
cet  objectif  avec  les  extensions  de  l’urbanisation  identifiées,  qui  apparaissent  en  l’état
surdimensionnées ;

• d’affirmer son ambition en matière de densification et de reconquête de logements vacants, en
mobilisant  des  leviers  d’action  volontaristes,  notamment  une  densification  adaptée  de
l’urbanisation.

Extension de la zone d’activités

Le secteur de haute rivière retenu pour l’extension de la zone d’activités présente des impacts forts sur
l’environnement, en relation avec la présence de prairies, de cultures céréalières, de zones humides et
une forte visibilité paysagère.

L’orientation  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  sectorielle  reste  très  sommaire  et  peu
prescriptive.  Le dossier n’apporte pas la démonstration de la préservation de la qualité fonctionnelle des
zones humides. Or, la dégradation possible de leurs fonctions hydrologiques et écologiques par le projet
appellerait le cas échéant des mesures de compensation.

Pour l’intégration paysagère, le projet prévoit une marge de recul aménagée sous la forme d’une bande
enherbée ponctuée de bosquets d’arbres laissant transparaître les constructions.  Le plan d’aménagement
de la  zone ne comporte  aucune préconisation sur  le  futur  bâti ;  le  choix  des  matériaux,  des  formes
architecturales et des couleurs externes sont autant de facteurs qui détermineront la perception paysagère
du projet dans son contexte local.

L’Ae  recommande de  renforcer  les  dispositions  garantissant  la  préservation  de la  fonctionnalité  des
zones  humides et  d’assurer la  bonne  intégration  des  nouvelles  constructions  dans  le  paysage,  en
particulier celles en alignement de la route départementale 29.

 2.2 Suivi de la mise en œuvre du PLU

La nouvelle série d’indicateurs proposés est assez bien fournie, elle permet de suivre la mise en œuvre du
projet  et  l’évolution  de  l’état  de  l’environnement.  La  périodicité  de  suivi  des  indicateurs,  les  sources
permettant le recueil d’informations et les valeurs de référence sont bien précisées.

 2.3 Trame verte et bleue (TVB) et protection de la biodiversité

Des compléments ont été apportés sur la définition de la trame verte et bleue (TVB) mais le traitement
de cette thématique reste  incomplet.  La  trame verte  et  bleue (TVB) est  un  ensemble  de  continuités
écologiques composé de réservoirs de biodiversité et de corridors  écologiques.  La carte de synthèse des
éléments de la TVB figurant dans le rapport  de présentation a bien été  complétée par l’inventaire des
boisements. Malheureusement, les corridors écologiques, qui permettent notamment le déplacement des
espèces entre les réservoirs de biodiversité,  ne sont pas matérialisés sur cette carte ni caractérisés dans
l’état  initial  de l’environnement,  alors  qu’ils  sont  partie intégrante de la TVB.  De plus,  le  dossier  ne
comporte pas d’analyse fonctionnelle des milieux naturels, qui permettrait d’identifier les éléments de
trame verte et bleue à préserver ou à restaurer en priorité.
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L’Ae recommande de compléter la démarche menée sur la trame verte et bleue par une identification et
un zonage des corridors écologiques ainsi que par une analyse de la fonctionnalité des milieux et de
leurs éventuelles altérations, afin de définir les connexions à maintenir ou à restaurer prioritairement.

Pour la mission régionale d’autorité environnementale,

le président,

Signé

Philippe Viroulaud
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